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« À la bonne conscience fort légitime qu’ont tous ceux qui se rangent dans le camp du Bien, s’ajoute le plaisir de le faire sans risque. Enfin, en donnant l’assaut à un ennemi qui n’existe plus, on peut se dire qu’on remplit son devoir de défenseur de la liberté, ce qui dispense de l’accomplir face aux menaces concrètes, actuelles et réelles qui la mettent en péril, mais qui sont évidemment beaucoup plus difficiles à contrecarrer ».
Jean-François Revel, 1988,
La connaissance inutile, Grasset.



Mes remerciements à ceux qui ont relu tout ou partie de mon texte et m’ont prodigué leurs conseils.


Introduction

Véritable serpent de mer, la question des statistiques ethniques revient périodiquement dans le débat public. Son « succès » s’explique par les registres mobilisés et par son lien évident avec un sujet dont la « fortune » ne se dément pas : l’immigration étrangère. Les prises de positions morales et politiques ont souvent réussi à dissimuler l’intérêt scientifique du recours à de telles statistiques pour la connaissance tout simplement. La violence verbale qui a accompagné la première vraie bataille sur le sujet, celle de la fin des années 1990 a caché, comme c’est souvent le cas, des conflits de personnes et des affrontements intra-institutionnels. Le grand public s’imagine volontiers la recherche comme une communauté vertueuse éprise de vérité où les coups bas ne sont pas permis. C’est tout le contraire, tout au moins dans les sciences sociales que je connais un peu. La recherche n’échappe pas aux règlements de compte, à ce que Judith Lazar a appelé les incivilités cognitives1. Il se trouve que ces comportements peu recommandables ont joué un rôle important dans la tournure prise par cette « bataille», comportements sans lesquels elle n’aurait probablement pas eu lieu. En tout cas pas de manière aussi ouverte.
J’essaierai de montrer le caractère artificiel de la montée en épingle d’arguments politico-moraux dans ce grand déballage, décalé dans le temps par rapport à l’objet du litige. Grand déballage, dans lequel la référence au Front national a joué un rôle central. Le débat des années 2000 s’est présenté sous d’autres auspices et, on le verra, l’argument moral avait, entre temps, muté. Ce qui avait semblé servir une résurgence fasciste était soudain mis au service de la lutte contre les discriminations.
Dans les statistiques ethniques, on amalgame souvent différentes choses, ce qui complique encore le tableau. S’agit-il de faire des statistiques ethno-raciales à l’américaine ? Des grands pays européens d’immigration, seul le Royaume-Uni a décidé de suivre les traces des États-Unis et d’introduire ce type de statistiques en 1991. Généralement, en Europe, le pragmatisme a conduit les pays d’immigration à lui préférer des données sur les origines ethniques déduites de la filiation. Par statistiques ethniques, on entend donc, le plus souvent, la collecte de données sur la migration et l’ascendance migratoire, correspondant au « migration background» (ou « foreign background») anglais et au « Migrationshintergrund » allemand : est-on immigré ou a-t-on un ou des ascendants qui ont immigré ? Dans ce sens, l’origine ethnique indique seulement le dépassement de la nationalité et du pays de naissance pour relier à la migration des personnes qui ne l’ont jamais connue et sont françaises parfois dès la naissance. C’est en ce sens que de nombreux pays européens produisent des statistiques ethniques. On trouvera dans l’annexe II une présentation des catégories ethniques utilisées chez nos voisins européens.
À chaque nouveau rebond dans la presse, on fait mine de redécouvrir les termes du débat, sans tenir compte des évolutions juridiques ou des pratiques statistiques concrètes. Il est incroyable que l’on puisse se poser, encore aujourd’hui, la question de savoir s’il faut introduire ce type de statistiques, alors que l’Insee produit d’ores et déjà des statistiques ethniques (migration et ascendance migratoire). Elles ne sont donc pas complètement interdites comme on se complaît encore à le dire. Même notre Président de la République n’a pas l’air très au courant puisque, dans le débat pour s’avoir s’il faut faire des statistiques ethniques, il s’y est dit opposé dans sa conférence de presse du 5 février 2015 :
Nous pouvons regarder ce qui se passe par rapport à des lieux de vie. Pas besoin défaire des statistiques ethniques. Regardez où vivent un certain nombre de nos compatriotes et vous verrez les problèmes de chômage, de scolarité, de réussite, voire même la capacité à créer une entreprise.2

Qui est autorisé à recueillir, et dans quelles circonstances, des données sur les origines ethniques et pour quoi faire ? La question « pour quoi faire ? » est importante car elle conditionne souvent le jugement moral porté sur la confection de ce type de catégories et, au final, les possibilités d’y recourir. Ceux qui sont opposés aux statistiques ethniques invoquent rituellement un certain nombre d’arguments plus ou moins cohérents. L’histoire, avec la question du fichier juif, est régulièrement convoquée. Ne prépare-t-on, pas avec les statistiques ethniques, la prochaine solution finale ? Produire des statistiques ethniques, n’est-ce pas créer de toutes pièces des divisions et les faire exister ? Les statistiques ethniques ne font-elles pas courir des risques aux libertés publiques ? Ne font-elles pas fi du consentement des personnes ? Rendre de telles informations disponibles n’est-ce pas fournir un argumentaire au Front national et lui donner raison ? N’est-ce pas contraire aux principes républicains garantissant l’égalité et la République une et indivisible ? Ceux, dont je fais partie depuis longtemps, qui sont favorables aux statistiques sur les origines ethniques ont tenu deux types d’arguments : la connaissance du réel qui ne peut, en aucun cas, dépendre des anticipations négatives que l’on projette sur les résultats et sur l’usage qui peut être fait de ces statistiques ; la lutte contre les discriminations, car il faut en connaître les dimensions et l’ampleur si l’on veut mener une lutte efficace.
Ce débat fortement médiatisé dans lequel tout le monde a un avis semble très franco-français. Je ne connais pas de pays européen où ce type de débat aurait pris une telle ampleur, y compris chez ceux qui ont développé très tôt des données sur les origines ethniques. Au Royaume-Uni, le mélange des genres (race, groupe ethnique, région du monde) est le sujet d’un débat académique. Aux catégories ethno-raciales, le Royaume-Uni a ajouté les affiliations religieuses à partir de 2001. Ces statistiques sont développées pour lutter contre les discriminations : Race Relation Act (1976), Employment Equality Regulation (2003) et Equality Act (2006). Le Royaume-Uni a même ajouté une question sur l’identité nationale au recensement de 2011. Aux États-Unis, on a beaucoup débattu sur l’opportunité, la pertinence et l’utilité des statistiques ethno-raciales. Les enjeux politiques sont importants et touchent au découpage des circonscriptions électorales, mais aussi à la politique de lutte contre les discriminations, notamment celle menée par la Commission pour l’égalité des chances dans l’emploi (Equal Employment Opportunity Commission, EEOC). Le débat qui a précédé la conduite du recensement de 2000 a ainsi porté sur le sort à réserver aux catégories mixtes : fallait-il les compter et comment ? A été accordée la possibilité de cocher plusieurs affiliations dans une série d’items proposés, nouveauté qui a introduit une rupture forte dans les études démographiques.
Avant d’en venir aux polémiques franco-françaises sur les statistiques ethniques, il faut envisager les conditions d’émergence d’une loi fixant des limites à la collecte statistique, ce que dit cette loi, comment, dans les années 1980, l’idée m’est venue de plaider pour le recours aux données sur les origines ethniques et comment cette idée a cheminé dans la statistique publique.



1 Lazar J., 2001, « L’incivilité cognitive : une autre facette de la violence », Revue du MAUSS, 18 (2), p 282-291.
2 Le Monde, 2 février 2015, « François Hollande estime inutiles les statistiques ethniques ».http://www.lemonde.fr/societe/article/2015/02/05/francois-hollande-estime-inutiles-les-statistiques-ethniques_4571106_3224.html#ij99BrDV05631dR6. 99, relevé du 3 avril 2015.

CHAPITRE 1
 Débats qui ont entouré la création de la Cnil
Du fichier Safari… au fichier juif


Dans les années 1970, avec le développement de la micro-informatique et des fichiers informatiques dans les administrations, sont apparues des inquiétudes et des initiatives pour légiférer sur la protection des données personnelles1. Les premières lois relatives au traitement informatisé de données nominatives ont été votées en Allemagne dans le Land de Hesse (1970), en Suède qui s’est dotée d’un comité spécial pour veiller à l’application de la loi (1973), puis aux États-Unis, avec le Privacy Act (1974) qui a établi un code de bonnes pratiques pour la collecte, la mise à jour, l’usage et la diffusion des informations individuelles contenues dans les fichiers des agences fédérales. L’explosion des capacités informatiques produit à peu près les mêmes effets dans les pays européens. En France, en 1970, le Parlement inscrit dans le code pénal le droit de chacun « au respect de sa vie privée ». Mais, il faudra un scandale pour précipiter les choses, celui du fichier Safari.


1 Le correspondant Informatique et Libertés du CNRS a mis en ligne un bref historique de l’apparition de la loi Informatiques et Libertés en France. http://www.cil.cnrs.fr/CIL/spip.php?article1871. Il reprend aussi les informations tirées d’un site consacré à la sécurité informatique, Mag-securs, http://www.mag-securs.com/news/articletype/articleview/articleid/23700/de-safari-a-edvige-35-annees-d-une-histoire-oubliee-malgre-la-creation-de-la-cnil.aspx et se fait ainsi l’écho de la fausse rumeur sur le rôle du Service national des statistiques (SNS), qui deviendra l’Insee en 1946, dans la déportation des juifs. Relevé du 3 avril 2015.

Du scandale du fichier Safari à la création de la Cnil

Au début des années 1970, l’informatisation des données administratives, qui devait faciliter le travail des administrations et le suivi des dossiers, a été accueillie avec beaucoup de méfiance. Les administrations, dont le ministère de l’Intérieur, objet de toutes les suspicions, se dotaient alors d’ordinateurs très puissants. On passait des cartes perforées aux bandes magnétiques et les capacités de stockage paraissaient phénoménales. Un projet, malencontreusement nommé Safari (pour Système automatisé pour les fichiers administratifs et le répertoire des individus), fut lancé en 1971 par l’Insee, puis abandonné après une campagne de presse particulièrement hostile. Le projet était d’interconnecter les fichiers administratifs grâce à un identifiant unique, le NIR (numéro d’inscription au répertoire des personnes physiques, que l’on appelle aujourd’hui communément le numéro de sécurité sociale). L’Insee a commencé par centraliser sur un lieu unique, Nantes, les répertoires d’identification. Il eut l’idée, l’année suivante, de centraliser à Tours le fichier des assurés de la Caisse d’assurance vieillesse, la Cnav2. Le Monde, qui eut vent du projet quelques années plus tard, s’empara de l’affaire et ne résista pas au plaisir de titrer son article du 21 mars 1974 : « “Safari” ou la chasse aux Français ». Le Monde craignait que le fichier Safari soit utilisé par le ministère de l’Intérieur et mette en péril les libertés publiques. Il regrettait que tout cela ait l’air de se faire en douce, sans consultation du Parlement. Le Monde voyait alors comme un danger le fait que le ministère de l’Intérieur se dote d’un nouvel ordinateur, surpuissant pour l’époque, l’Iris 80, dont la capacité était, disait-on, supérieure à celle mobilisée par l’Insee pour le projet Safari. Pour Le Monde, l’accroissement concomitant de la puissance informatique des ordinateurs dans différentes administrations était suspect et laissait augurer des connexions dangereuses :
Ce n’est pas tout à fait un hasard si, à l’époque où le Journal officiel va publier un arrêté créant une “division de l’informatique” au ministère de la Justice, celui de l’Intérieur met la dernière main à la mise en route d’un ordinateur puissant destiné â rassembler la masse énorme de renseignements grappillés sur tout le territoire; pas un hasard non plus si le projet Safari destiné â définir chaque Français par un “identifiant”, qui ne définisse que lui, maintenant terminé, est l’objet de convoitises ardentes ; le ministre de l’Intérieur y souhaite jouer le premier rôle. En effet, une telle banque de données, soubassement opérationnel de toute autre collecte de renseignements, donnera, à qui la possédera, une puissance sans égale.3

À l’heure des puces informatiques surpuissantes, cela fait sourire.
Mais, c’était il y a plus de quarante ans et l’affaire ne prêtait pas à sourire. La menace fut prise au sérieux et c’en fut fait du fichier Safari et des connaissances statistiques qu’auraient pu apporter une connexion maîtrisée de différents fichiers administratifs, comme cela se pratique dans certains pays du nord de l’Europe4. Après une campagne de presse très rude, la fin de Safari fut aussi le début de la mise en place d’une politique de protection des libertés individuelles. Un décret du 8 novembre 1974 créa, auprès du garde des Sceaux, une commission Informatique et libertés, chargée de proposer, dans les six mois, un code des libertés fondamentales de l’individu. Cette commission était présidée par Bernard Chenot, vice-président du Conseil d’État, le premier président de la Cour de cassation, Maurice Aydalot, faisant office de vice-président. Un rapport, connu sous le nom de rapport Tricot, d’après le nom du conseiller d’État rapporteur général de la commission, fut remis en 1975, rapport dont s’inspira le projet de loi déposé par Jean Lecanuet le 9 août 1976. La loi Informatique et Libertés fut votée le 6 janvier 1978. Elle créait une autorité indépendante, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil), chargée de veiller au respect de la loi et, pour ce qui nous concerne ici, d’émettre des avis sur des projets de collecte statistique aboutissant à la constitution de fichiers.


2 Lévy M. L., 2000, « Le numéro Insee, de la mobilisation clandestine (1940) au projet Safari (1974) », L’utilisation des sources administratives en démographie, sociologie et statistique sociale, Séminaire de valorisation du 20 septembre 2000, Ined, Document de travail n° 86, p. 33.
3 Dans un autre article du Monde, quelques mois plus tard, Claude Sarraute évoquait, avec un décalage technique, la perspective de mise en carte (perforée) au ministère de l’Intérieur sur la base du NIR, « une administration policière disposant sur chacun de nous – c’est le projet Safari – d’informations parfois compromettantes groupées sous un simple numéro, le numéro de sécurité sociale, celui que nous affecte dès notre naissance l’Insee ». Sarraute C., 12/2/1975, « L’homme en carte », Le Monde.
4 Riandey B., 2000, « La statistique 20 ans après la loi Informatique et Libertés », Séminaire de valorisation du 20 septembre 2000, Ined, Document de travail n° 86, p. 35-41.

Une légende entretenue : l’implication de René Carmille et du SNS dans la déportation des juifs

L’affaire Safari est invoquée dès que sont prises des décisions dont on suspecte qu’elles pourraient mettre en cause les libertés publiques5. Les heures-les-plus-sombres-de-notre-histoire ne sont jamais bien loin et la rumeur autour « du fichier juif » refait régulièrement surface. La légende selon laquelle les fichiers du Service de la démographie créé sous Vichy, transformé en Service national des statistique (SNS) le 11 octobre 1941, auraient été conçus pour servir (ou auraient pu servir) à la déportation des juifs est tenace. Elle tient surtout au fait que le recensement des activités professionnelles de 1941 (recensement AP) en zone libre, activité statistique du ressort du Service de la démographie, s’est tenu alors même qu’un « recensement » des juifs par la police battait son plein. Pourtant, comme le souligne Michel Louis Lévy « il est essentiel de pas confondre le recensement AP de juillet 1941, qui s’applique à la population entière de zone sud âgée de 13 à 65 ans, et la criminelle opération policière anti-juive de juin 1941, connue par voie d’affiches sous le nom “recensement des Juifs”6 ».
Par ailleurs, la création du NIR sous Vichy par René Carmille porte son ombre sur les usages que l’on pourrait en faire aujourd’hui. Michel Louis Lévy évoquait, encore en 2000, les traces de cette histoire de fichier juif dans le rapport publié par la Cnil la même année :
On trouve dans le rapport 2000 de la CNIL la mention suivante, à propos du NIR, numéro d’inscription au répertoire des personnes physiques, nom officiel du numéro de sécurité sociale, c’est-à-dire du numéro Carmille : “Construit sous l’égide de l’INSEE et certifié par lui d partir d’éléments d’état civil transmis par les mairies (sexe, année et mois de naissance, département et commune de naissance, numéro d’ordre du registre d’état civil), le NIR constitue un identifiant fiable et stable, conçu pour rester immuable la vie durant. Cependant, créé sous le régime de Vichy pour classer les fichiers administratifs et établir des statistiques démographiques, le NIR a été aussitôt utilisé pour distinguer « juifs » et « non-juifs » selon les critères des autorités antisémites de l’époque, la première position du numéro relative au sexe des personnes ayant été complétée sur cette base. Cette mémoire restera attachée au NIR”. Puisse la présente intervention conduire la Cnil à démentir cette affirmation. Il ne manque pas d’excellents arguments pour justifier la limitation sévère des usages autorisés du NIR. Ce serait dommage que la France se prive d’un remarquable outil administratif sur la base de fantasmes7.

On retrouve ce fantasme encore aujourd’hui sur le site du correspondant Cnil du CNRS à propos de la tempête déclenchée par le projet Safari :
Techniquement, le sujet est celui de la création d’un identifiant unique pour interconnecter un grand nombre de fichiers administratifs et permettre une exploitation combinée de ceux-ci. Mais la question est très sensible… Les services de la démographie de l’administration vichyssoise avaient attribué, en 1941, des numéros spécifiques aux juifs et aux étrangers. Le sort fait par l’administration française à ces populations, sous couvert d’accords avec le régime nazi, fait partie des pages les plus noires et les plus honteuses de notre histoire. Le débat public est alors lancé. La polémique enfle… Qu’adviendrait-il de l’usage d’un tel outil si la France devait remettre son pouvoir un jour, dans le futur, à l’issue d’une crise économique et politique gravissime dans un monde tourmenté, à une administration telle fut celle de Vichy ? Le seul fait d’avoir permis la constitution insouciante d ’un tel outil sous un régime démocratique et en temps de paix et de prospérité pourrait ensuite être qualifié de complicité de crime contre l’humanité si nos institutions politiques devaient tomber entre des mains dictatoriales, ou même simplement entre des mains d ’une structure complice d ’une dictature.8

On aimerait que le correspondant Cnil du CNRS soit mieux informé et ne répercute pas la suspicion d’une collaboration du Service de la démographie au projet d’extermination des juifs qui jette l’opprobre sur la statistique publique, alerte l’opinion publique sur la dangerosité des activités de cette dernière et salit, par le même coup, la mémoire d’un grand résistant, René Carmille.


5 Ce fut le cas, par exemple, il y a une dizaine d’années, lorsque le Parlement s’apprêtait à transposer une directive européenne de 1995 nécessitant la réécriture de la loi Informatique et Libertés. Marzouki M. , Naulleau D., Suesser P., Tubiana M. , « Big Brother se rapproche », Le Monde, 13 avril 2004.
6 Lévy M. L., art. cit. p. 28.
7 Lévy M. L., art. cit., p. 34.
8 http://www.cil.cnrs.fr/CIL/spip.php?article1871, relevé du 3 avril 2015.

Réné Carmille devient le patron de la statistique française pendant l’Occupation

Polytechnicien, membre de la Société de statistique de Paris depuis 1936, maître de conférence d’économie politique à l’école libre de Sciences politiques de Paris entre 1927 et 1939, René Carmille (1886-1945) était tout à fait qualifié pour diriger un service statistique9. Il était, avant guerre, contrôleur de l’Armée et avait travaillé à l’introduction de la mécanographie dans le traitement des données relatives au ministère de la Guerre10. Les travaux du Service de la démographie puis du Service national des statistiques (SNS) qu’il a dirigés n’ont jamais servi à la déportation des juifs. Les seuls fichiers juifs mobilisés ont été ceux de la police, « adaptés de celui mis au point avant-guerre à la Préfecture de Police par André Tulard pour surveiller les menées communistes11 ».
Créé le 14 novembre 1940, avec des moyens colossaux par rapport à ceux de la SGF (Statistique générale de la France) qui existait avant-guerre, le Service de la démographie fut tout de suite piloté par des militaires. Il recruta des officiers et sous-officiers démobilisés, absorba la SGF pour devenir le SNS le 11 octobre 1941 (encadré ci-après). Il fut dirigé par René Carmille qui créa des directions régionales (DR).
René Carmille choisit Lyon pour siège de la Direction générale de la Démographie, puis du SNS, pour n’être pas trop près de Vichy […] Le choix de Lyon n’était pas étranger au fait qu’une importante partie des Services spéciaux militaires se trouvait à Lyon, sous la couverture de la firme “Technica”.12

La partie SGF, qui comprenait deux divisions, l’une sous la direction d’Henri Bunle, l’autre sous la direction d’Alfred Sauvy, est restée à Paris. On imagine la fureur des statisticiens de la SGF de se voir débordés et tenus à l’écart par une « armée » de militaires, dont beaucoup de polytechniciens, « se prenant » pour des statisticiens13. Fervent promoteur du recours à la mécanographie dès avant la guerre et de 197514. Dans les années 1930, René Carmille était revenu d’Allemagne avec un exemplaire de carte perforée qu’il avait subtilisé pour montrer « la façon dont l’armée allemande se reconstituait clandestinement grâce à la mécanographie […] et convaincre les autorités françaises du danger et de l’importance de ces nouvelles techniques15 ». Inventeur du NIR, il le mit en application dans le cadre du SNS pour préparer une remobilisation contre l’occupant, aussi bien en métropole, en zone libre, qu’à Alger, dans la prévision d’un débarquement allié. Le travail de la direction régionale d’Alger rendit service aux Alliés, ce dont témoigna le maréchal Montgomery16.
UN SERVICE STATISTIQUE PILOTÉ PAR LE SECRÉTARIAT D’ETAT À LA GUERRE
Bien que rattaché au ministère des Finances, comme l’Insee d’aujourd’hui, le Service de la démographie, comme le SNS ensuite, fut sous la direction effective du secrétariat d’État à la Guerre, comme en témoigne le courrier du 26 août 1940 du général Colson, secrétaire d’État à la Guerre du premier gouvernement de Vichy, envoyé au secrétaire d’État à la Famille de ce même gouvernement, auquel on avait songé, un temps, rattacher le Service de la démographie: « l’impossibilité de conserver un service militaire du recrutement rend nécessaire la mise sur pied d’un organisme [le Service de la démographie], susceptible de jouer le même rôle, sous une forme aussi peu apparente que possible. […] Considérant néanmoins que son rôle essentiel est d’ordre militaire, il apparaît indispensable que le secrétariat à la Guerre conserve un contrôle effectif de son activité, mais sous une forme occulte. Pour obtenir ce résultat, il doit être formellement décidé que toutes les mesures concernant le Service, sous quelque forme que ce soit (loi, décret, arrêté, instruction), bien que ne portant ostensiblement que la signature du ministre dont relèvera le Département auquel il sera rattaché, ne devront cependant être prises que sur les propositions ou avec l’avis conforme du secrétaire d’État à la Guerre, sans que cet accord préalable soit jamais mentionné dans le texte du document en cause ». Ces dispositions étaient parfaitement contraires aux conventions d’armistice qui venaient d’être signées avec l’Allemagne et l’Italie17.



9 Carmille Robert, 1998, Mise au Point du rapport Azéma-Lévy-Bruhl, p. 4.
10 Bardet F., 2000, La statistique au miroir de la région, Éléments pour une sociologie historique des institutions régionales du chiffre en France depuis 1940, Université de Paris I – Panthéon Sorbonne, 517 p.
11 Lévy M. L., art. cit., p. 28.
12 Robert Carmille, Mise au point du rapport Azéma-Lévy-Bruhl, 1998, p. 5.
13 La SGF d’avant guerre comptait « 140 permanents et une seule antenne régionale implantée à Strasbourg et héritée de l’office statistique du Reich après le rattachement de l’Alsace à la France en 1919 », Touchelay B., décembre 2010, « La société statistique de Paris et les fondations de l’expertise du service central de la statistique publique (1936-1975) », Journ@l Électronique de l’Histoire des Probabilités et de la Statistique, 6 (2), p 6. http://www.jehps.net/Decembre2010/Touchelay.pdf, relevé le 7 mai 2015. Les effectifs du SNS étaient dès 1941 de 4326, en 1944 ils étaient de 8042, sans compter le directeur. Cf. Azéma J.-P., Lévy-Bruhl R., Touchelay B., 21 juillet 1998, Mission d’analyse historique sur le système statistique français de 1940 à 1945, INSEE, p. 23.
14 Henri Bunle et Pierre Depoid estimaient les dépenses nécessaires extravagantes. Sauvy décrivait, encore en 1975, avec un certain mépris, les projets de René Carmille : « Carmille croyait qu’il n’y avait plus besoin de statisticiens. Il voulait transformer par la mécanographie toute la vie administrative, tout en procurant des emplois à des militaires éliminés de l’armée », Champsaur P., Moutardier M. , 1996, Cinquante ans d’Insee… ou la conquête du chiffre, Insee, p. 30-31.
15 Henri Bunle et Pierre Depoid estimaient les dépenses nécessaires extravagantes. Sauvy décrivait, encore en 1975, avec un certain mépris, les projets de René Carmille : « Carmille croyait qu’il n’y avait plus besoin de statisticiens. Il voulait transformer par la mécanographie toute la vie administrative, tout en procurant des emplois à des militaires éliminés de l’armée », Champsaur P., Moutardier M. , 1996, Cinquante ans d’Insee… ou la conquête du chiffre, Insee, p. 26.
16 « By this Certificate of Service I record my appreciation of the aid rendered by Carmille René who, as a volonteer of the United Nations, laid down his life that Europe might be free », 6 mai 1946, cf. Carmille Robert, 1998, facsimilé en annexe, op. cit. René Carmille appartenait au réseau de renseignement de la résistance intérieure Marco Polo, pour lequel il fit réaliser 20 000 « vraies fausses identités » destinées aux réseaux français et britanniques. Robert Carmille, 2000, Les services statistiques français pendant l’occupation (étude), p. 56. Dans des notes personnelles du 10 septembre 1944, Pierre Jacquey raconte son entrevue avec le colonel Descour à Lyon, devenu en octobre 1943 chef d’état major de l’Armée Secrète de la région, qui le remercie « de lui avoir donné en son temps une fausse identité ». 
17 Cf. Jacquey X., juillet 2001-juillet 2002, De la statistique au camouflage, Une administration résistante, p. 9, http://www.gagey-bernard-brochard-deve.fr/Servance/De la stat au camouflage.pdf, relevé en mai 2015.
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